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Texte de la question

Mme Maud Petit interroge Mme la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques sur le déploiement
du Pass Sport dans les départements ultramarins. En cette année olympique et paralympique, le Président de la
République a souhaité faire de l'activité physique et sportive la grande cause nationale de 2024. Enfants,
adolescents, adultes, seniors, les bienfaits de l'activité sportive pour le bien-être physique et psychologie ne sont
plus à démontrer. Parmi les différents programmes mis en place pour faire du pays, « une nation sportive » et inciter
les Français à faire du sport figure le Pass Sport. Lancé en mai 2021, ce dispositif vise à participer à hauteur de 50
euros au financement de l'inscription à un club sportif d'enfants et de jeunes les plus modestes âgés de 6 à 30 ans.
6,3 millions de compatriotes sont concernés par cette mesure. Le taux de recours (taux des éligibles utilisant le
dispositif) montre que ce dispositif n'a pas encore atteint sa pleine mesure puisqu'en 2021, seuls 1,03 million
d'enfants ou de jeunes concernés par ce dispositif avait activé leur Pass Sport, 1,22 million en 2022 et 1,37 million
en 2023 alors que Mme la ministre tablait sur un 1,8 million de Pass Sport activés en 2023. Mme la députée
s'inquiète surtout du très faible taux de recours dans les départements d'outre-mer. Avec un taux de 4,62 % en
Guyane, de 5,38 % à Mayotte, de 10,1 % à La Réunion, de 13,64 % en Guadeloupe et de 14,58 % en Martinique,
ces départements occupent les cinq dernières places du classement par région des personnes éligibles utilisant ce
dispositif. Elle l'interroge sur les raisons de cette situation et lui demande si tous les moyens ont été mis en œuvre
pour faire connaître le Pass Sport auprès des personnes concernées dans les départements ultramarins.
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